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Si rien n'est fait d'ici le 6 fé-
vrier prochain, affirme le
président du Syndicat na-
tional des enseignants-
chercheurs, section
Université Omar Bongo, Pr
Mike Moukala Ndoumou,
tout va être bloqué.

LA menace d'un blocagedes activités acadé-miques et pédagogiquesa été brandie hier matinpar les membres du Syn-dicat national des ensei-gnants etchercheurs-section Uni-versité Omar Bongo(Snec-UOB). « Conformé-
ment aux recommanda-
tions de l'assemblée
générale du 12 janvier
dernier, si rien n'est fait
pendant cette semaine, le
Snec-UOB se réserve le
droit de bloquer l'ensem-
ble des activités acadé-
miques et
administratives à partir
du 6 février 2018», a dé-claré le président du

syndicat, Pr Mike Mou-kala-Ndoumou.S'insurgeant contre lenon-paiement, depuisplus de deux ans, desprestations des ensei-gnants-chercheurs, lesmembres du Snec-UOBavouent avoir obtenu,après des négociations

avec les différents minis-tres de l'Enseignementsupérieur, l'apurementdu passif, après la tenuedu conseil d'administra-tion de l'UOB. « Celui-ci
s'est tenu le 10 janvier
dernier (...) Pour une re-
prise immédiate et se-
reine des activités

pédagogiques, le conseil
d'administration a an-
noncé qu'une somme de
300 millions de francs
CFA avait été débloquée
pour apurer la dette des
prestations des ensei-
gnants-chercheurs. Il
s'agissait de 150 millions
alloués par le budget de
l'Etat et de 150 autres
millions provenant des
droits d'inscription», asouligné le Pr Moukala-Ndoumou.A la suite de ce conseil,précise-t-il, un chrono-

gramme de paiementavait été affiché àl'agence comptable : les9 et 10 janvier pour lesprimes de rendement dupersonnel au compte du3e trimestre 2017, les11 et 12 janvier pour lesrubriques corrections,organisation des exa-mens et honoraires desjurys, et le 12 pour lepaiement partiel des va-cations.«Jusqu'à ce jour, seul le
paiement des corrections
et organisations des exa-

mens est allé à terme.
Pour le reste (jury, hono-
raires, vacations), le rec-
torat et le service
financier font dans la
surenchère. Sur les 12 dé-
partements de la Faculté
des lettres et sciences hu-
maines (Flesh), à peine 3
ont perçu totalement ou
partiellement les presta-
tions liées au jury, hono-
raires et vacations. A la
Faculté de droit et
sciences économiques, à
peine les vacataires ou
intervenants extérieurs
ont été en partie payés»,a expliqué le présidentdu Snec-UOB.Dans le souci d'équili-brer l'information, nousnous sommes rendus aurectorat pour recueillirla réaction de l'institu-tion universitaire. Celan'a, malheureusement,pas été possible, car uneréunion avec l'ensembledes agents s'y tenait. Etnotre sollicitation n'apas été satisfaite, jusqu'àl'heure du bouclage.

Les enseignants-chercheurs brandissent la menace 
d'un gel des activités

Conférence de presse du Snec-UOB, hier
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Pr Mike Moukala-Ndoumou : "Jusqu'à ce jour, seul le
paiement des corrections et organisation 

des examens est allé à terme".
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Au terme des travaux pré-
sidés par le ministre d'Etat
Guy-Bertrand Mapangou,
recommandation a été
faite que soit mise en place
une commission tripartite
aux fins de réexaminer les
comptes de l'exercice
2016-2017. Avant l'adoption
des prévisions de l'année
académique 2017-2018.

HIER, c'était au tour del'Institut universitairedes sciences de l'organi-sation Sophie Ntou-toume Emane(IUSO-SNE)), sis à STFO,de tenir son conseild'administration. Lestravaux étaient présidéspar le ministre d'Etat encharge de l'Enseigne-ment supérieur et de laRecherche scientifiqueGuy-Bertrand Mapan-gou.Au terme des assises, lebilan financier de cetétablissement supé-rieur créé en 1984 sousl'appellation de l'Écolenationale supérieure desecrétariat (ENSS), n'apas été adopté. Faute delisibilité. Recommandation adonc été faite pour quesoit mise (incessam-ment) en place une

commission tripartite(tutelle-Budget-IUSO)aux fins de réexaminer,chapitre par chapitre,l'exécution du budgetalloué et des autresfonds générés par cettegrande école au coursde l'exercice 2016-2017. C'est la conditionsine qua non avantl'adoption des prévi-sions soumises pour lecompte de l'année aca-démique 2017-2018. Qu'a cela ne tienne,l'Institut universitairedes sciences de l'organi-sation Sophie Ntou-toume Emane connaît

des difficultés dans sonfonctionnement. L'éta-blissement compte 25salles de classe pour 1410 apprenants. Le sys-tème turn-over, expéri-menté pour faire face àla situation, n'a pas ré-solu le problème des ef-fectifs pléthoriques.Autre réalité négative,l'établissement compteseulement 16 ensei-gnants permanentspour 112 vacataires.Pour corriger cette
“anomalie” et minimiserde manière significativeles fortes dépenses y re-latives, le conseil a pro-

posé que soit revisitéel'offre de formation. Dans cette veine, l'IUSO-SNE propose de faireaboutir les dossiers derecrutement d'ensei-gnants en souffrance auministère du Budget, derecruter par la procé-dure de “changement de
corps” les fonction-naires des autres admi-nistrations (doctorat,DEA et autres) intéres-sés par l'enseignementsupérieur, et de mettre,à disposition, des postesbudgétaires pour le re-crutement de 10 ensei-gnants par an pendant 5

ans. En l'espèce, le re-crutement d'un ensei-gnant vacataire serasubordonné à un besoinréel exprimé par le chefdu département. La pro-cédure à adopter, en casde quitus, est que ledossier du prétendantau poste soit examiné, àla demande du direc-teur général, par unecommission des chefsde départements sousl'autorité des directeursdes études.Avec 71 employés (fonc-tionnaires, contractuels,ceux payés sur fondspropres et par crédits

délégués), l'IUSO-SNEpoursuit, tant bien quemal, ses formations enDUT, Licence profes-sionnelle, Licence fon-damentale et Master. le conseil d'administra-tion a émis le souhaitque soient organisésdes séminaires entreagents comptables etordonnateurs dans lesuniversités. Pour peu,qu'à ce jour, il y a tropde contours brumeuxdans la  manipulationdes budgets et leur exé-cution par ces deuxpans. 

Pas de quitus pour le rapport financier

Enseignement supérieur/Conseil d'administration de l'Institut universitaire des
sciences de l'organisation (IUSO), hier

Christian G. KOUIGA
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Le ministre  d'Etat Mapangou (micro) et quelques collaborateurs au
conseil d'administration de l'IUSO, hier.
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Une vue de l'assistance au Conseil 
d'administration de l'IUSO.
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